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1. EAU POTABLE 

1.1. PREAMBULE 

L’alimentation en eau potable de la commune dépasse largement les contraintes 
techniques de distribution pour s’inscrire dans un cadre légal et structuré. 
 

• Décrets 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 relatifs a ux procédures prévues par 
l’article L.211-1 du Code de l’Environnement (ancie nne Loi sur l’eau de 1992) 

 
« L’eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et 
le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont 
d’intérêt général » ainsi libellé, l’article 1er de l’ancienne Loi n°92-3 du 3 janvier 1992, dite 
Loi sur l’eau, établit une série de dispositions qui ont pour objet une gestion équilibrée de 
la ressource en eau. 
 
Cette gestion vise à assurer : 
 

- la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et zones humides ; 
- la protection contre toute pollution et la restauration de la qualité des eaux 

superficielles et souterraines ainsi que des eaux de la mer ; 
- le développement et la protection de la ressource en eau ; 
- la valorisation de l’eau comme ressource économique et la répartition de cette 

ressource. 
De manière à satisfaire ou à concilier, lors des différents usages, activités ou 
travaux, les exigences : 

- de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l’alimentation en eau 
potable de la population ; 

- de la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les 
inondations ; 

- de toutes les activités économiques et de loisirs exercées (art.2). 
 
L’article 3 fixe la création d’un ou de plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (S.D.A.G.E.) qui fixent pour chaque bassin ou groupement de bassin les 
orientations fondamentales de la gestion de la ressource en eau. 
 
 

• Le S.D.A.G.E. 
 
Dans la vaste entreprise de renouveau du droit de l’eau engagée par la Loi sur l’eau de 
1992, le S.D.A.G.E. constitue l’un des outils majeurs pour la mise en œuvre de la gestion 
de la ressource en eau. 
Le S.D.A.G.E. prend en compte les principaux programmes arrêtés par les collectivités 
publiques et définit de manière générale et harmonisée les objectifs de quantité et de 
qualité des eaux ainsi que les aménagements à réaliser pour les atteindre. Il délimite le 
périmètre des sous-bassins correspondants à une unité hydrographique. Son élaboration, 
sur l’initiative du préfet coordonnateur de bassin, est effectuée par le Comité de bassin en 
y associant des représentants de l’Etat et des conseils régionaux et généraux concernés, 
ce qui lui confère une légitimité et une autorité publique incontestable. 
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Instrument de cohésion au niveau du bassin, le S.D.A.G.E. trouve une place importante 
dans la planification de l’urbanisme. 
 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Artois Picardie est entré en 
vigueur le 1er janvier 2010 . C’est la référence en matière d’aménagement du territoire 
pour les SAGE.  
Les grands objectifs du SDAGE sont : 
 

- Enjeu 1 : La gestion qualitative des milieux aquati ques, 
- Enjeu 2 : La gestion quantitative des milieux aquat iques, 
- Enjeu 3 : La gestion et la protection des milieux a quatiques, 
- Enjeu 4 : Le traitement des pollutions historiques,  
- Enjeu 5 : La mise en place de politiques publiques plus innovantes pour gérer 

collectivement un bien commun. 
 
 
1.2.  CARACTERISTIQUES DU RESEAU HYDROGRAPHIQUE 

1.2.1. SITUATION 

Norrent-Fontes fait partie du bassin versant naturel de la Lys. Son territoire est 
principalement caractérisé par la présence d’une vaste zone humide à l’est de son 
territoire, le Marais Pourri. C’est ici que le ruisseau du Guarbecque prend sa source ; il 
constitue le principal cours d’eau de la commune. 

 
Tout la partie est du territoire communal est parcourue de fossés et de ruisseaux ; 

autour du Marais Pourri, on trouve encore les dernières cressonnières de la commune. Le 
sud de la commune est traversé par le Warenghem (ruisseau). 

 
A noter que toute la partie ouest du territoire, au delà de la RD 943, n’est parcourue 
d’aucun ruisseau ou fossé. 
 

1.2.2.  QUALITE ACTUELLE DES EAUX DE SURFACE ET OBJECTIFS DE QUALIT E 

Depuis 1971, la qualité des cours d’eau est évaluée en France à partir d’une grille qui 
associe, pour une série de paramètres principalement physico-chimiques, des valeurs 
seuils à 5 classes de qualité (réduit à 4 pour le secteur Artois-Picardie). Cette grille permet 
une évaluation sommaire de l’aptitude de l’eau aux principaux usagers anthropiques : 
 

� Qualité 1 : Bonne qualité : eau apte à la vie et à la reproduction piscicole normale. 
Cette qualité permet en outre : 

• La fabrication d’eau potable avec traitement simple, 
• L’abreuvage des animaux. 
 

� Qualité 2 : Qualité moyenne : eau apte à la fabrication d’eau potable – vie piscicole 
normale mais perturbation de la reproduction. Cette qualité permet : 

• La fabrication d’eau potable avec traitement poussé, 
• L’irrigation, 
• L’utilisation industrielle 
 

� Qualité 3 : Mauvaise qualité : vie piscicole perturbée. Cette qualité permet : 
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• L’utilisation pour le refroidissement, 
• La navigation, 
• A la limite, l’irrigation 
 

� Qualité 4 : très mauvaise qualité. Cette qualité n’est, bien entendu, jamais un 
objectif.  

 
Le système présentant certains inconvénients, les Agences de l’Eau et le Ministère de 
l’Ecologie et du Développement Durable ont souhaité, dans les années 90, harmoniser, 
moderniser et enrichir le système d’évaluation. Cet important programme d’étude a 
débouché sur le concept des Systèmes d’Evaluation de la Qualité (SEQ), et notamment le 
SEQ-Eau, qui évalue la qualité de l’eau et son aptitude aux fonctions naturelles des 
milieux aquatiques et aux usages. 
 
Le SEQ-Eau comprend 2 notions fondamentales : 

� La notion de fonction naturelle (ex : potentialité de l’eau à permettre la vie 
aquatique) et d’usages anthropiques (ex : production d’eau potable) par rapport 
auxquels la qualité du milieu est évaluée. Les SEQ permettent d’évaluer un niveau 
d’aptitude à ces usages ou fonctions en cohérence avec les normes en vigueur, 

� La notion d’altérations de la qualité. Chaque altération (ex : couleur, température, 
nitrates, matières organiques et oxydables…) regroupe 
des paramètres de même nature ou ayant des effets 
comparables sur le milieu aquatique ou les usages. Les 
altérations, au nombre de 16, permettent de connaître 
les causes de dégradation de la qualité. 

 
 
L’aptitude de l’eau à la biologie est évaluée, pour chaque 
altération, à l’aide de 5 classes d’aptitude au maximum, allant 
du bleu (aptitude très bonne) au rouge (mauvaise). 
La classe d’aptitude est déterminée au moyen de grilles de 
seuils établies pour chacun des paramètres de chaque 
altération. 
 
Le nouveau système basé sur le SEQ-Eau correspond aux contraintes liées à la Directive 
Cadre Eau. Par contre, les objectifs de qualité fixés par le SDAGE et arrêtés en 1999 
correspondent au système « grille 71 ». 
A ce titre, ils doivent continuer d’être comparés aux qualités calculées avec l’ancien 
système. 
 
 
 
 
 
 
 

Grille SEQ -Eau en fonction de 
la potentialité biologique  
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Comme le montre la carte ci dessus, l’objectif de q ualité des cours d’eau fixé par le 
SDAGE sur la commune de Norrent-Fontes est de quali té 2, correspondant à une 
qualité moyenne. 
 

 
Qualité actuelle des cours d’eau du bassin versant de la Lys  (source : Agence de l’Eau Artois-

Picardie 
 

Le niveau de qualité actuelle du Guarbecque en aval  de Norrent-Fontes est mauvais. 
 

Objectif de qualité des cours d’eau du bassin Artoi s-Picardie  (source : Agence de l’Eau 
Artois-Picardie) 
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Des efforts de la gestion de l’eau sont à maintenir et à renforcer pour atteindre les objectifs 
de qualité des eaux de surface. 
 
 

1.2.3. LES RESSOURCES EN EAUX SOUTERRAINES 

Plusieurs niveaux aquifères profonds se trouvent dans le sous-sol de la région. Les 
limons argileux recouvrant la craie peuvent être le siège d'une nappe superficielle. 
Cependant, cette dernière a une faible productivité et une qualité médiocre qui la rendent 
inexploitable pour les usages collectifs ou industriels. 

La nappe de la craie (se trouvant dans les formations géologiques datant du Sénonien 
et du Turonien Supérieur) correspond à la nappe aquifère la plus utilisée. Elle s'étend des 
collines d'Artois au sud, jusqu'à la plaine de Flandres au nord. Elle est libre dans le 
secteur étudié. Elle s'écoule vers le nord en direction des champs captants de Beuvry et 
de Béthune, et vers la plaine de la Lys. 

Affleurante ou subaffleurante sous des limons peu épais, la craie a une porosité de 
type "porosité-fracture". La nappe qu'elle renferme est donc facilement "rechargeable" par 
les pluies, mais également très vulnérable aux pollutions. 

Au nord, cette nappe de craie plonge sous les couches et devient inexploitable à cause 
de sa trop grande profondeur. Paradoxalement, c’est là qu’elle est la moins sensible aux 
pollutions, protégée par des couches d’argiles imperméables. Quelques forages à 
vocation agricole et industrielle puisent de l’eau dans la nappe des sables tertiaires, plus 
superficielle mais non potable.  

 
Le phénomène d’artésianisme :  

 
Plus ponctuellement, le phénomène d’artésianisme est présent sur le territoire communal. 
Ce phénomène a été mis en évidence pour la première fois par les moines de l'abbaye de 
Lillers, en Artois en 1126, d'où son nom.  
L’artésianisme caractérise les conditions hydrodynamiques permettant le jaillissement de 
l’eau par les puits ou forages exploitant une nappe souterraine captive dont le niveau 
piézométrique est au-dessus du sol. 
 
Le Dictionnaire français d’hydrogéologie (1977) et le Glossaire International d’Hydrologie 
(1992) définissent le phénomène :  
 
� Artésianisme :  Aptitude d’un aquifère captif à permettre le jaillissement spontané des 

puits qui l’atteignent, ou l’existence de sources artésiennes, créée par la conjonction de 
conditions hydrodynamiques et topographiques favorables : niveaux piézométriques 
initiaux situés au-dessus du sol. 

� Puits artésien jaillissant  : Puits qui capte de l’eau artésienne dont la pression est 
suffisante pour la faire remonter au-dessus de la surface du sol.  

� Source artésienne  : Source dont l’eau sort sous pression artésienne, généralement 
par une fissure ou une autre ouverture de la formation imperméable qui recouvre la 
formation aquifère. 

�  Aquifère artésien :  Aquifère dont la surface piézométrique est située au-dessus de la 
surface du sol (quelque fois utilisé à tort comme syn. d’aquifère captif).  
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Le schéma ci-dessous correspond à la structure géologique, très simplifiée, de la région 
de Béthune-Lillers (le sud est à gauche, le nord à droite). 
 

 
 
A Norrent-Fontes, la localisation de ces puits est imparfaitement connue, néanmoins, il 
existe une association pour la sauvegarde des puits artésiens qui a la charge de veiller à 
la protection de ce patrimoine. Créée en 1997, l’association lutte pour la protection de la 
nappe phréatique de la craie de toute la région du lillerois ; et contre le tarissement des 
puits artésiens et ses conséquences sur l'environnement. Les membres de l'association 
tentent de valoriser ce patrimoine en  promouvant un site touristique où l'on pourra voir 
jaillir un puits artésien mais visent aussi à informer et sensibiliser la population. 
Par ailleurs, la protection des puits artésiens fait partie du projet de trame bleue du Pays 
de la Lys Romane financé par le FEADER (Fonds Européen pour l’Agriculture et le 
Développement Rural).  
 
La Communauté Artois Lys agit aussi en faveur de l’identification et valorisation des puits 
artésiens. 
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1.3. ADDUCTION D’EAU POTABLE 

1.3.1. SITUATION ACTUELLE 

A Norrent-Fontes, l’alimentation en eau publique s’effectue dans le cadre du SIAEP 
(Syndicat Intercommunal d’Adduction en Eau Potable) de la Région de  Norrent-Fontes à 
partir des deux captages suivants : 

• Captage de ROMBLY (DUP du 23/04/2004), géré par Veolia ; 
• Captage de ST HILAIRE COTTES (non protégeable mais ayant fait l’objet d’un 

arrêté préfectoral en date du 09/01/2009 de mise en place de mesures 
conservatoires en attendant l’accès à une autre ressource protégée), en régie 
communale. Concernant ce captage, il ne concerne pas actuellement la commune 
de Norrent-Fontes mais son périmètre est actuellement en cours de révision. Il 
pourra alors concerner la commune. 

 
Le plan du réseau d’eau potable est annexé au présent P.L.U. Le réseau dessert 
l’ensemble des constructions de Norrent-Fontes. 
 
En vue de garantir la qualité des eaux destinées à l’alimentation humaine et de limiter au 
maximum les risques de pollutions accidentelles, la législation (article L20 du Code de la 
Santé Publique en application des dispositions du décret n°61-859 du 01/08/1961 modifié 
par le décret n°67-1093 du 15/12/1967) a prévu l’instauration de périmètres de protection 
autour des captages d’eau potable. Trois zones peuvent être déterminées autour des 
points d’eau : 
� le périmètre de protection immédiate qui doit être clos et propriété de la collectivité 

exploitante, 
� le périmètre de protection rapprochée dans lequel il est possible d’interdire certaines 

activités pouvant être source de pollution du point d’eau, 
� le périmètre de protection éloignée dans lequel il est possible d’imposer des 

prescriptions particulières aux activités polluantes. 

 
1.3.2. CAPTAGE 

Il n’existe pas de captage d’eau potable sur le territoire communal de Norrent-Fontes qui 
est alimentée en eau à partir du forage de Rombly. Cependant, la révision du périmètre du 
captage de Saint-Hilaire-Cottes concernera peut être la commune. 

 
1.3.3. RESEAU COMMUNAL 

Le plan du réseau communal est joint en annexe. Le réseau couvre l’ensemble des zones 
urbanisées et dessert la future zone d’extension.  
 
1.3.4. DEFENSE INCENDIE 

En terme de capacité, la défense incendie nécessite une réserve de 60m3/h pendant 2 
heures soit 120m3. 
Norrent-Fontes dispose d’un réseau de 25 bornes et poteaux incendies répartis sur 
l’ensemble des zones urbanisées de la commune. La liste de ces poteaux et leur 
localisation se situe en annexe . 
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1.3.5. VOLUME CONSOMME 

L’exploitant Veolia indique que les volumes d’eau consommés sur la commune sont les 
suivants : 

• 2008 : 48 625 m3 
• 2009 : 46 653 m3 
• 2010 : 47 365 m3 

 
Cette eau provient des captages de Rombly et de Saint-Hilaire-Cottes.  
 
 
Captage de Rombly 
 
En 2008, 151 769 m3 d’eau y ont été prélevés ; or la capacité de prélèvement maximum 
est de 145 000 m3. L’exploitation de ce captage arrive donc à saturation. 
 
 
Captage de Saint-Hilaire-Cottes 
 
En 2008, 134 972 m3 y ont été prélevés ; la capacité de prélèvement maximum est de 
219 000 m3. 
 
 
1.3.6. QUALITE DE L ’EAU 

Le rapport annuel de qualité des eaux destinées à la consommation humaine de 2010, 
réalisé par l’Agence Régionale de Santé et annexé au PLU, indique que l’eau 
consommée à Norrent-Fontes est conforme à 100% à la  réglementation en vigueur 
concernant sa qualité (bactériologique et chimique) . 
 
 
1.3.7. SITUATION PROJETEE 

La consommation en eau potable au regard des object ifs démographiques 
 
L’objectif du PLU tend à augmenter légèrement la population communale (1 433 habitants 
en 2007 ; chiffre INSEE) pour atteindre 1 500 habitants d’ici 2022. 
 
En 2008, la production des captages de Rombly et Saint-Hilaire-Cottes était la suivante : 
 

Volume produit par les forages de 
Rombly et Saint Hilaire (2008) 286 741 m3 

Part consommée par les Norrent-Fontois 
en 2008 48 625 m3, soit 16,96 % 

Consommation moyenne par habitant et 
par an (2008) 

33,9 m3 

Prévisions 2022 
Prévision démographique 1 500 habitants 

Volume d’eau à fournir par an pour la 
population norrent-fontoise 1 500 x 33,9 = 50 850 m3 
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Afin de permettre l’accueil de 67 habitants supplémentaires à l’horizon 2022, il sera 
nécessaire de fournir pour une année un volume d’eau d’environ 50 850 m3, soit 2225 m3 
supplémentaires  par rapport à 2022.  
 
La capacité de prélèvement maximum sur les captages qui concernent Norrent-Fontes est 
de 364 000 m3. En 2008, le volume prélevé s’élevait à 286 741 m3, il restait donc une 
capacité de prélèvement de 77 259 m3. 
 
L’augmentation de la population ne devrait avoir comme impact qu’une augmentation de 
2 225 m3 des volumes d’eau prélevés. Les captages sont donc largement en capacité 
d’alimenter la commune à l’horizon 2022. A noter cependant que le captage de Rombly 
est saturé, et celui de Saint-Hilaire-Cottes est en cours de révision (mais maintenue tant 
qu’une ressource équivalente n’a pas été prospectée). 
 
 
Adduction des zones d’urbanisation  
 
La zone d’urbanisation future pourra éventuellement se raccorder : 

• au réseau d’eau potable situé rue du 11 Novembre (entre le n°3 et le n°15, conduite 
en fonte de diamètre 80 mm et après le n°15, conduite en PVC diamètre 80 à 90 
mm). 

• Dans le prolongement du réseau d’eau potable situé chemin de la Chapelle 
(conduite en PVC, diamètre 53 à 63 mm). 

• Au réseau d’eau potable situé rue Jules Ferry (conduite en fonte, diamètre 125 
mm). 

 
 
1.3.8. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES POUR LA DEFENSE INCENDIE 

D’une manière générale les mesures relatives à la défense incendie des communes font 
l’objet de la circulaire 465 du 10 décembre 1951. Cette dernière, relative aux débits à 
prévoir pour l’alimentation du matériel incendie et aux mesures à prendre pour constituer 
des réserves d’eau suffisantes, exige que le réseau de distribution et les prises incendies 
aient les caractéristiques minimales suivantes : 

Débit minimum : 17 litres/secondes (60m3/h) 
Pression minimum : 1 kg/cm² 
Distance entre prises : 200 mètres 

 
Les poteaux ou bouches doivent être conformes aux normes NFS 61.211, NFS 61.213 et 
NFS 61.200. 
Ce réseau de distribution peut être complété par des points d’eau naturels ou des 
réserves artificielles susceptibles de fournir le volume d’eau manquant sur la base de 
120m3. Cette capacité devant être utilisable durant deux heures. 
Les aires d’aspiration aménagées pour les réserves naturelles ou artificielles 
doivent respecter les dispositions suivantes : 

- hauteur d’aspiration maximum : 6m, 
- distance entre le point d’aspiration (crépine) et la pompe : 8m, 
- différence entre le niveau des eaux le plus bas et le point d’aspiration (crépine) : 

0,80m minimum, 
- différence entre le fond de la réserve et le point d’aspiration (crépine) : 0,80m, 
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- superficie minimum de l’aire d’aspiration comprise entre 12 et 32 m² suivant le 
moyen d’aspiration envisagé par le SDIS, 

- aire d’aspiration bordée côté eau par une rehausse de 0,30m afin d’éviter les 
risques de chute de l’engin assurant l’aspiration, 

- aire en pente douce vers la réserve (2cm/m) avec un caniveau d’évacuation de 
l’eau, 

- signalisation et panneau de signalisation routière d’interdiction d’arrêt. 
 
Conformément au Code général des collectivités terr itoriales (art. L.2212.1 et 
L.2212.2 §5), le Maire doit prévenir et faire cesse r les accidents et les fléaux 
calamiteux sur sa commune. Une défense incendie con forme à la réglementation 
est un moyen non négligeable de répondre à ce devoi r. 
 
Il est rappelé qu’il appartient au maire d’assurer l’entretien, l’accessibilité et la signalisation 
des points d’eau assurant la défense incendie de sa commune. 
Toute nouvelle implantation d’un point d’eau doit faire l’objet d’un avis préalable du SDIS 
et faire l’objet d’une réception conforme aux dispositions de la norme NFS 62.200 et faire 
l’objet d’une signalisation conforme aux dispositions de la norme NFS 61.211. 
Nonobstant la vérification des points d’eau effectuée par les sapeurs pompiers en 
conformité au règlement opérationnel, il appartient au maire de la commune de signaler au 
SDIS toutes modifications ou difficultés même temporaires rencontrées relatives aux 
points d’eau (indisponibilité ou remise en service). 
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3. ASSAINISSEMENT  

3.1. PREAMBULE 
L’assainissement a pour objectif de protéger la santé des individus et de sauvegarder la 
qualité du milieu naturel, en particulier celle de l’eau, grâce à une épuration avant rejet. 
Les décrets 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 relatifs aux procédures prévues par 
l’article L.211-1 du Code de l’Environnement (ancienne Loi sur l’eau de janvier 1992) 
distingue deux grands modes d’assainissement : l’assainissement collectif et 
l’assainissement non-collectif. 
 
Le contrôle 
Le décret du 3 juin 1994 et l’arrêté du 6 mai 1996 établissent l’obligation pour les 
communes ou leurs groupements d’assurer le contrôle des installations 
d’assainissements non collectif. 
 
Celui-ci comprend : 

• la vérification technique de la conception, de l’implantation et de la bonne exécution 
des ouvrages. Pour les installations nouvelles ou réhabilitées, cette dernière 
vérification peut être effectuée avant remblaiement 

• la vérification périodique de leur bon fonctionnement qui porte au moins sur les 
points suivants : 
1. Vérification du bon état des ouvrages, de leur ventilation et de leur accessibilité, 
2. Vérification du bon écoulement des effluents jusqu’au dispositif d’épuration, 
3. Vérification de l’écoulement normal des boues à l’intérieur de la fosse toute eaux. 

 
Dans le cas d’un rejet en milieu hydraulique superficiel, un contrôle de la qualité des eaux 
peut être effectué. 
 
L’entretien 
L’article 35 de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 précise que la collectivité peut choisir 
d’assurer l’entretien de l’assainissement non collectif. 
Les modalités d’entretien de l’assainissement non collectif sont fixées par les articles 5 à 7 
de l’arrêté du 6 mai 1996. 
 

Types d’installation Fréquence minimale de vidange 
Fosse toutes eaux ou septique
  

4 ans 
 

Installation d’épuration 
biologique à boues activées 

6 mois 

Installation d’épuration 
biologique à culture fixées 

1 an 

Bac dégraisseur  6 mois 
 

 
La réhabilitation 
Elle peut s’effectuer dans le cadre de l’article 31 de la loi sur l’eau ou dans le cadre de la 
délégation par le particulier de la maîtrise d’ouvrage. 
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3.2. SITUATION ACTUELLE 
 
Le village de Norrent-Fontes n’est pas couvert par un réseau d’assainissement collectif 
(excepté pour la résidence Victor Cadart au nord du centre bourg ; ce réseau est 
aujourd’hui suffisant pour desservir les constructions existantes et aucune nouvelle 
construction ne sera reliée à ce réseau). 
 
Le Schéma Directeur d’Assainissement est actuellement en cours de révision. En effet, le 
SDA actuel, approuvé en 1994, classait l’ensemble des zones urbanisées de la commune 
en assainissement collectif ; or cette solution est depuis longtemps considérée comme 
trop coûteuse par la collectivité. 
 
Ainsi, la révision du SDA concerne pour la commune une mise à jour afin de correspondre 
précisément au projet porté par la communauté de communes. 
 

3.3. SITUATION PROJETEE 
 
Pour la zone à urbaniser, l’assainissement sera non collectif.  
 
Des fiches et notices explicatives concernant les différentes méthodes d’assainissement 
non collectif ont été réalisées par l’agence de l’eau Artois-Picardie. Elles sont fournies en 
annexe .  
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4. ORDURES MENAGERES 

4.1. SITUATION ACTUELLE 

La commune de Norrent-Fontes, comme toutes les autres communes de la Communauté 
de Commune Artois-Lys est couverte depuis 1993 par une collecte des ordures 
ménagères gérée par la Communauté de Communes. 

La collecte des déchets ménagers est assurée en régie par la Communauté Artois-Lys 
selon un calendrier très précis. Ce mode de collecte permet d’assurer un service public de 
qualité répondant aux attentes de la population.  

La collecte en porte à porte se fait en deux fois le mardi matin :  

� Les ordures ménagères  
� Les emballages recyclables  

Les encombrants sont accueillis en déchetterie. Il en existe deux à proximité de Norrent-
Fontes situées à Saint-Venant et à Lillers. Elles reçoivent les déchets suivants : 
batteries, bois, végétaux, pneus, huiles végétales (huiles de friture), huiles de vidange, 
plastiques, gravats, tout venant, papier, carton, ferraille, déchets d’équipements 
électriques et électroniques (électroménager), déchets ménagers spéciaux (peintures, 
solvants, néons, radiographies), piles. 

  
Les ordures ménagères sont acheminées vers le Centre de Valorisation Energétique de 
Labeuvrière pour y être incinérées. 
Les emballages sont triés au centre de tri à Aire-sur-la-Lys puis retournent dans les filières 
de recyclage agréées. 
Les encombrants sont acheminés au  centre d’enfouissement technique situé au CET 
Baudelet à Blaringhem. 
Les autres déchets collectés en déchetterie suivent chacun une filière de recyclage 
déterminée.  
 
La commune signale la présence de dépôts sauvages sur le territoire communal ; un 
travail de sensibilisation et d’information devra être mis en place pour éviter cette situation. 
 

4.2. SITUATION PROJETEE 
 
En 2009, la Communauté Artois Lys a collecté 10 300 tonnes d’ordures ménagères et 
1 915 tonnes de déchets recyclables, soit l’équivalent de 298 kg de déchets ménagers et 
55 kg d’emballages recyclables par personne.  
 
La quantité de déchets reste relativement stable, puisqu’en 2008 ce sont 10 477 tonnes 
d’ordures ménagères et 1 920 tonnes de déchets recyclables qui ont été collectés. 
 
Le projet de PLU prévoit une augmentation de la population de Norrent-Fontes d’environ 
67 habitants. Cela représente environ 67 x 298 = 20 tonnes d’ordures ménagères et 67 
x 55 = 3,7 tonnes d’emballages recyclables. 
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La quantité de déchets générée par la commune en 2009 était d’environ 1 433 x 298 = 
427 tonnes d’ordures ménagères, et 1 433 x 55 = 78,8 tonnes de déchets recyclables. 
 
En considérant une population de 1 500 habitants à l’horizon 2022, l’augmentation des 
tonnages de déchets produits par la commune s’élève à +4,68 % pour les ordures 
ménagères et + 4,70 % pour les déchets recyclables. 
 
Ainsi, l’augmentation de la production de déchets induite par l’augmentation de la 
population ne devrait pas avoir un impact significatif sur les capacités de prélèvement et 
de traitement, d’autant plus que l’augmentation de la population se fera de manière 
progressive. 
 
 

4.3. PROGRAMME DE GESTION DES DECHETS DE LA COMMUNA UTE DE 
COMMUNES 2012 – 2015 

 
La communauté de communes Artois Lys a mis au point un programme d’actions pour la 
gestion des déchets sur son territoire. Ce programme se décline en 6 axes et 19 actions : 
 

4.3.1. AXE 1 : LIMITER LA PRODUCTION DE DECHETS  

Action n°1 : développer la notion de compostage dom estique 
• Généraliser les opérations de distribution de compost et de paillage (semaine du 

développement durable en avril et semaine européenne de la réduction des 
déchets en novembre). Coût estimatif : fourniture gratuite du compost dans le cadre 
de nos partenariats – valorisation du coût de transport et du coût main d’œuvre. 
Critère d’évaluation : nombre de personnes fréquentant ces opérations. 

• Mettre en place plusieurs ateliers sur GEOTOPIA (premier trimestre 2013 : atelier 
de fabrication d’un composteur – deuxième trimestre 2013 : mise en place d’un 
programme d’accompagnement à la fabrication du compost (plusieurs séances 
sous forme d’ateliers de progression)). Coût estimatif : 2000€ (approvisionnement 
en bois ou en palox reformé). Critère d’évaluation : nombre de composteurs 
fabriqués ou mis en service sur le territoire. 

 
Action n°2 : action sur la consommation 

• Poursuivre les actions et animations en partenariat avec les surfaces commerciales 
dans le cadre de la semaine européenne de réduction des déchets (novembre 2012 
– novembre 2013 – novembre 2014). Coût estimatif : 5000€ d’achat de sacs à 
courses réutilisables (environ 1000 sacs) – distribution en échange de 
suremballages lors de la manifestation de 2012. Critère d’évaluation : participation 
effective des consommateurs lors de cette manifestation en pourcentage de la 
fréquentation totale des surfaces commerciales (objectif : 10% des consommateurs 
en acte de courses). 

• Mettre en place lors du premier trimestre 2013 un groupe de travail avec les 
représentants des enseignes commerciales de notre territoire pour travailler à la 
réduction à la source des suremballages. Critères d’évaluation : participation 
effective et active de 50% des représentants des surfaces commerciales. Objectifs : 
accompagner les enseignes volontaires à mettre en œuvre des actions particulières 
de réduction des suremballages (ventes de produits à l’unité, etc.). Coût estimatif : 
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2000€ de frais de communication et de mise en avant des opérations réalisées par 
les enseignes volontaires. 

 
Action n°3 : accompagner la création d’une ressourc erie 

• Travailler en partenariat avec l’ACI d’Auchel sur les actions suivantes (substitution 
de l’action de l’ACI aux opérations de collecte des encombrants dans les 
communes – récupération des produits valorisables apportés en déchetterie (objet 
réparable, réutilisable, recyclable) – proposition d’un service de collecte de matières 
(palettes – cartons – plastiques) aux assujettis à la redevance spéciale). Coût 
estimatif : 70 000€ par an (dotation à l’association). Critère d’évaluation : 
satisfaction des usagers sur leur demande d’enlèvement d’encombrants à domicile 
(enlèvement des « monstres ») – diminution des tonnages apportés en déchetterie 
(objectif fixé à 5% de baisse sur les tonnages en encombrants – diminution des 
apports en D3E – comptabilisation des produits remis en service (objectif à définir à 
la rentrée de septembre 2012)). 

 
Action n°4 : création d’une boîte à goûters pour le s élèves des écoles primaires du 
territoire 

• Cette boîte à goûter serait fabriquée en plastique alimentaire (base ou non de 
plastiques recyclés). Elle permettrait aux élèves des écoles primaires qui 
emmènent un goûter à l’école d’utiliser cette boîte pour y mettre les aliments issus 
de plus gros paquets. L’objectif est de limiter les emballages intermédiaires et les 
conditionnements par deux ou trois. Coût estimatif : 5000€. Critère d’évaluation : 
enquête d’utilisation – suivi de l’action dans le temps. Calendrier : préparation de 
l’action au 1er trimestre 2013 – distribution en septembre 2013. 

 
Action n°5 : instauration d’un financement incitati f sur les assujettis à la redevance 
spéciale pour provoquer une réduction des déchets 

• Dépenses : adaptation des conteneurisations (5000€) – provision pour logiciel de 
facturation adapté (10 000€). Dépenses de communication : 6000€ (conception 
interne des plaquettes – édition chez imprimeur). Calendrier : 2012 (mise en œuvre 
premier trimestre 2012 – mise en recouvrement dès le 1er juillet 2012). Critère 
d’évaluation : diminution du volume collecté chez les assujettis à la redevance 
spéciale (pour la partie déchet ménager assimilé = réduction de 10% fin 2014 sur la 
base déterminée avant la mise en œuvre de la redevance spéciale). Dépense 
complémentaire : mise en place des puces sur les bacs (2000 puces) + équipement 
des camions (x4) = 70 000€ (action à rattacher à l’axe transversal du financement 
incitatif pour un équipement total du parc (assujettis RS et usagers ménagers). 

 

4.3.2. AXE 2 : DEVELOPPER LE TRI DES EMBALLAGES (EN QUALITE ET EN QUANTITE) 

Action n°6 : remettre en place un concours annuel d u « meilleur foyer trieur » (sur 
inscription – avec distribution de lots et mise en avant pour témoignage) 

• Constitution d’un appel à candidats en septembre 2012 pour démarrage action en 
2013. Définition d’une méthodologie de suivi basée sur les quantités produites et la 
qualité du tri – pondération ou bonus selon les fréquences de présentation du bac 
de tri. Constitution d’un jury composé de techniciens et d’élus du groupe de travail. 
Bilan effectué fin d’année 2013 avec remise des lots et mise en avant des résultats 
obtenus. Coût : 1000€ de lots et 2000€ de communication (appel à candidats et 
mise en avant des lauréats). Critère d’évaluation : croissance du nombre de foyers 
inscrits sur les trois années du programme et performance de tri obtenue. 
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Action n°7 : mettre en place le tri dans les écoles  de la Communauté Artois-Lys 
(jusqu’à toutes les classes) 

• Lancement d’un appel à candidats en septembre 2012 par courrier adressé à toutes 
les écoles. Définition des porteurs de projets (selon le type d’école : mairie, 
département, région). Dépenses : 1000€ de communication – 5000€ 
d’investissement lié à des acquisitions de conteneurs adaptés aux classes et aux 
zones de regroupement dans les écoles. Critère d’évaluation : caractérisation tous 
les trimestres sur les quantités et la qualité du tri – évaluation, correction et possible 
reconduction du programme. Bilan annuel publié – mise en avant des meilleurs 
trieurs scolaires. Lot possible au gagnant : organisation d’une visite d’un centre de 
tri HQE (Evin Malmaison – le SYMEVAD). 

 
Action n°8 : actions spécifiques à la précollecte d u verre 

• Mise à disposition de sacs ou contenants de précollecte. Objectif : donner la 
possibilité aux habitants de transporter correctement le verre de leur habitation 
jusqu’aux colonnes à verre – dotation sur demande des foyers de la Communauté 
Artois Lys (soit 13 500 foyers). Dépenses : lancement d’une consultation mi-2013 
sur la fourniture de sacs identifiés Communauté Artois Lys dont la taille sera 
adaptée (coffre de voiture – charge suffisante). Première dotation fin 2013 pour un 
montant de 10 000€. Deuxième dotation fin 2014 pour un montant identique de 
10 000€. Critères d’évaluation : réduction de 50% du verre et autres déchets 
déposés au pied des colonnes à verre pour fin 2014. Augmentation de 5% à fin 
2014 de la quantité de verre récupérée. 

 
Action n°9 : augmentation des quantités de verre co llecté par la remise en place 
d’une consigne 

• Création d’un dispositif de consigne du verre limité au territoire Artois Lys (création 
d’un partenariat avec les surfaces commerciales du territoire). Objectif : par 
l’intermédiaire d’une régie de dépenses, redistribuer aux personnes apportant du 
verre une somme à déterminer (rachat à hauteur de 3cts le kg de verre apporté). 
Critères d’évaluation : disparition du verre jeté sur le territoire à l’horizon fin 2014 
(champs, bords de chemin…). 

 
Action n°10 : signature d’une charte des communes s ’engageant dans le cadre de 
leurs achats à privilégier les brasseurs récupérant  le verre 

• Constitution d’un groupe de travail réduit (composé d’élus) avant fin 2012 pour 
l’écriture du cahier des charges type pouvant être repris par toutes les communes 
de la CAL dans le cadre de leurs achats de boissons pour les réceptions. Objectif : 
réduire les quantités de contenants en verre apportés dans les colonnes à verre – 
favoriser les activités de proximité. 

 
Action n°11 : mettre en place sur le territoire des  points de regroupement adaptés à 
certains déchets recyclables 

• Lancement d’un appel à projets au niveau des communes (septembre 2012). 
Définition avec les communes volontaires des emplacements à retenir et des 
matériaux recyclables à atteindre (objectif : fin décembre 2012). Lancement d’une 
consultation (marché) sur la fourniture et la mise en place de points de 
regroupement de matériaux recyclables (papiers, cartons, plastiques). Dépenses : 
10 000€ par point de regroupement (estimatif). Critères d’évaluation : collecte de 20 
tonnes de déchets recyclables par point de regroupement et par an (soit une 
recette avoisinant 2000€ par an). 
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4.3.3. AXE 3 : OPTIMISER LES COLLECTES  

Action n°12 : ajustement des fréquences de collecte  des déchets recyclables 
• Réalisation d’une étude interne sur les collectes de tri annuelles (dernier trimestre 

2012). Présentation début 2013 des résultats d’analyse des tournées (nombre de 
points de dépôts, kilométrage, tonnage, temps de collecte lissé sur une année, taux 
de remplissage des conteneurs apprécié selon le ratio tonnage/nombre de 
conteneurs (aux volumes identifiés) et par sondage et suivi de collecte approfondi). 
Objectif : se donner la possibilité de collecter le tri tous les quinze jours selon les 
résultats de l’étude interne. Critère d’évaluation : observation sur le mode 
avant/après du ratio (coût de collecte/tonnage collecté). 

 
Action n°13 : sensibilisation des équipes 

• Définir avec les élus les axes de progression souhaités (comportement en collecte 
(= accrocher tous les bacs), professionnalisme de collecte (remettre les bacs en 
place après collecte). 

 

4.3.4. AXE 4 : RENDRE EXEMPLAIRES LES COMMUNES SUR LA GESTION DE LE URS DECHETS 

Action n°14 : mettre en place les conditions du tri  dans les cimetières 
• L’étude a déjà été réalisée, elle indique les emplacements actuels dans chaque 

cimetière, les conditions ou non de tri et les possibilités d’aménagement. Dépense : 
sur la base de PALOX achetés, les servies de la Communauté Artois Lys 
réaliseront des unités assemblables permettant la collecte d’une ou plusieurs 
fractions de déchets (plastiques, pots en terre cuite, matières végétales) – 10 000€ 
de fournitures (palox, ferrure, plaque d’identification et de communication, etc.). 
Objectif : distinguer les filières de collecte et de traitement (fraction prise en charge 
par la CAL et fractions prises en charge par les communes) – utiliser des 
contenants recyclés (palox). Calendrier : réalisation en 2013 – mise en œuvre 
effective pour fin 2013 (les collectes et filières de traitement). 

 
Action n°15 : opération « salle des fêtes » 

• Définir avec chaque commune les possibilités d’une gestion raisonnée des déchets 
sur les salles des fêtes. Rappel : les déchets des salles des fêtes font partie du 
dispositif de Redevance Spéciale. Dépenses : affiches de présentation des règles 
du tri dans les salles des fêtes (dépenses de communication = 2000€). Dispositifs 
de précollecte ou point d’accueil déchets verrouillé sur les sites des salles des fêtes 
(dépenses = 20 000€). Objectif : assurer les conditions de tri dans les salles des 
fêtes – limiter les quantités de déchets produites. Critères d’évaluation : baisse de 
20% des quantités de déchets produites dans les salles des fêtes (bilan 
avant/après) d’ici fin 2014. 

 
Action n°16 : gestion communale des déchets verts c ommunaux 

• Apporter les conditions nécessaires à ce que chaque commune gère ses déchets 
verts communaux (tontes, taille des massifs…etc.). dépenses : financer ou 
permettre le financement de broyeurs de végétaux en acquisition sur chaque 
commune. Créer des sites de compostage réduits, modulables selon les besoins de 
chaque commune (5000€ par site (fourniture, communication…)) soit une dépense 
totale sur cette opération proche de 100 000€. Objectif : réduire les quantités 
gérées par regroupement dans les déchetteries (tonnage annuel de 3500 tonnes). 
Critère d’évaluation : réduction de 500 tonnes/an à l’horizon de fin 2014 (soit une 
économie pour la CAL de 10 000€ par an). 
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4.3.5. AXE TRANSVERSAL  : ADOPTER UNE COMMUNICATION EN ADEQUATION AVEC LE PR OGRAMME 

Action n°17 : communication pour les assujettis à la redevance spéciale 
• Plaquette confectionnée en interne. Calendrier : plaquette réalisée début 2012 – 

diffusion second trimestre 2012 – application du dispositif = 1er juillet 2012. 
Dépense : frais d’impression (environ 2000€). Objectif : avoir un support au 
dispositif de redevance spéciale pour expliquer les enjeux et les opportunités de 
réduction aux assujettis. Critère d’évaluation : nombre de conventions signées et 
appréciation de la réduction des volumes de déchets collectés chez les assujettis. 

 
Action n°18 : communication à destination du public 

• Communication précisant les conditions de la mise en place du nouveau mode de 
financement décidé par les élus, à savoir la TEOM. Calendrier : distribution d’un 4 
pages dans l’Artois Lys magazine de juin 2012 – rappel de communication prévu en 
septembre avant la réception des feuilles d’impôts (Foncier Bâti). 

 

4.3.6. AXE TRANSVERSAL  : METTRE EN ŒUVRE UN FINANCEMENT INCITATIF ET IDENTIFIE 

Action n°19 : passage à un mode de financement incitatif 
• Suivant le contenu de la délibération prise, les élus ont prévu d’arriver à un 

financement incitatif. Calendrier : étude interne sur le premier trimestre 2013 
(possibilité de définir des zones d’instauration de taux de TEOM différents, 
appréciation sur les résultats de l’année 2012 (mise en place de la TEOM) des 
possibilités de mettre en place une part incitative (critère et montant de cette part 
incitative (entre 10% et 45% de la valeur TEOM)). Objectif : définir dans un premier 
temps sur une base de TEOM, les possibilités et conséquences d’une part incitative 
– puis selon le résultat, voir l’étude du passage à la REOMi. Dépenses (dépense à 
rattacher aux dépenses indiquées pour la RS) – chiffrage global du parc en cours 
(attente RDV de la société IDEA). 


